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Interview du Dr Youba Sokona le 20
novembre 2014 à Genève
Entretien mené par M. Beekmann et I. Roussel

Youba Sokona

TEXT

Le regard porté par le Dr Youba Sokona sur les
enjeux du climat est parti cu liè re ment inté res sant, car en tant que co- 

président du groupe 3 du GIEC lors du cycle de son cinquième rapport
d’évalua tion, il a une vision d’expert mais il a égale ment une expé rience de
travail au sein de l’ONG ENDA (Envi ron ne ment et déve lop pe ment du Tiers

Monde (Enda- TM  (http://www.enda.sn/))), dont il a été coor don na teur du
programme d'énergie et secré taire exécutif pour les rela tions inter na tio‐ 
nales de 1983 à 1987. Le Dr Sokona a donc une double vision des rela tions
entre GIEC et négo cia tions et impli ca tion des ONG afri caines… Il travaille
actuel le ment au Centre Sud : « Je suis main te nant conseiller spécial sur les
ques tions de déve lop pe ment durable au Centre Sud, une orga ni sa tion inter‐ 

gou ver ne men tale des pays en déve lop pe ment, basée à Genève. C’est une
sorte de think tank pour les pays du Sud, qui a pour objectif de venir en

soutien auprès de ces pays pour les encou rager à unir leurs forces et compé‐ 
tences pour défendre leurs inté rêts communs sur la scène inter na tio nale. Il

agit ainsi dans le cadre des négo cia tions inter na tio nales ou des accords
multi la té raux, notam ment sur le climat ou le commerce ». Il était jusqu'à la fin

du mois de mai 2012 le coor don na teur du Centre afri cain des poli tiques
clima tiques, basé à la Commis sion Écono mique des Nations Unies pour
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l'Afrique. Le Centre afri cain des poli tiques clima tiques est une initia tive
conjointe de la Commis sion de l'Union Afri caine, la Banque Afri caine de
Déve lop pe ment et la Commis sion Écono mique des Nations unies pour

l'Afrique. Avant de diriger ce centre, il était le secré taire exécutif de l’Obser‐ 
va toire du Sahara et du Sahel (OSS), basé à Tunis, Tunisie, de juin 2004 à mai
2010. Citoyen du Mali, Sokona accentue son travail sur l'énergie, l'en vi ron‐ 
ne ment et le déve lop pe ment durable et possède une vaste expé rience dans
le contexte afri cain dans l'éla bo ra tion des poli tiques. Il a aussi une forma‐ 
tion scien ti fique puisqu’il a été profes seur à l'École Natio nale d'In gé nieurs

de Bamako au Mali en tant qu’hydro logue. Il a publié plusieurs livres et
articles sur les ques tions de l'énergie, de l'en vi ron ne ment et du déve lop pe‐ 

ment en mettant l'ac cent sur l'Afrique. Youba Sokona a parti cipé à de
nombreuses négo cia tions inter na tio nales et a suivi le processus de Rio, ainsi

que de nombreuses conven tions, y compris celles sur les chan ge ments
clima tiques, la déser ti fi ca tion et la biodiversité. 

Avez- vous donc toujours un regard sur les négo cia tions clima tiques ?1

Mes collègues y sont direc te ment impli qués, mais moi, en tant que
co- président du GIEC, je dois me tenir à l’écart des négo cia tions pour
éviter les conflits d’intérêts.

2

Vous êtes co- président du groupe 3 du GIEC, pouvez- vous évoquer le 5
rapport de ce groupe 3 ?

3 e

Ce groupe n’a pas une voca tion poli tique, mais les résul tats qu’il
présente ont des impli ca tions poli tiques. Il a pour mission d’effec tuer
une compi la tion et une analyse des publi ca tions scien ti fiques sur les
aspects scien ti fiques, écono miques, tech niques, sociaux et insti tu‐ 
tion nels portant sur les ques tions d’atté nua tion. Le rapport en lui- 
même est neutre et objectif et ne prend posi tion en faveur d’aucun
pays et sur aucune question.

4

Vous reprenez les scéna rios du GIEC et leur donnez une traduction…5

À la diffé rence du rapport 4, le rapport 5 du GIEC ne déve loppe pas
de scéna rios propres. Les experts du GIEC se sont contentés de
compiler tous les scéna rios produits (environ 1 200) et la modé li sa tion
déve loppée dans la litté ra ture scien ti fique depuis la paru tion du
rapport 4 du GIEC. Environ 300 sont des scéna rios de base, sans poli‐ 
tiques clima tiques mises en œuvre. Il y a 900 scéna rios de stabi li sa‐ 
tion de la concen tra tion des émis sions de gaz à effet de serre avec
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des objec tifs diffé rents contre le réchauf fe ment clima tique, dont
certains sont compa tibles avec l’objectif de 2 degrés retenu par les
déci deurs poli tiques.  Les scien ti fiques les ont analysés, les ont
regroupés et ont tiré un certain nombre de conclu sions pour
informer les poli tiques en leur lais sant le choix de déci sion, en ne
prenant aucun parti. Dans le cadre des négo cia tions, diffé rents objec‐ 
tifs sont mis en avant  : l’un d’entre eux vise la stabi li sa tion de la
tempé ra ture moyenne mondiale à une hausse de moins de 2 degrés à
l’horizon 2100, par rapport à l’époque préin dus trielle. Les scéna rios
qui ont été déve loppés autour de cet objectif de 2 degrés sont condi‐ 
tionnés par un certain nombre de dispo si tions présen tées dans le
rapport. Un seul scénario concerne 1,5 degré donc pas signi fi catif
pour mieux informer les déci sions poli tiques autour de cet objectif.
Les autres se traduisent par une augmen ta tion de la tempé ra ture
supé rieure à 2 degrés.

Vous inspirez- vous des scéna rios de l’AIE (Agence Inter na tio nale de
l’Énergie) ?

7

Entre autres, nous analy sons tout ce qu’on peut trouver dans la litté‐ 
ra ture au cours de la période consi dérée pour la produc tion du
rapport, y compris, bien entendu, les publi ca tions de l’AIE. Un des
aspects essen tiels du rapport consiste à montrer le poids relatif des
diverses sources d’émis sions de gaz à effet de serre. À cet égard, la
combus tion des éner gies fossiles (pétrole et charbon) appa raît incon‐ 
tes ta ble ment comme la prin ci pale source d’émis sion de  CO . Le
secteur de l’énergie est un des secteurs les plus émet teurs de GES.

8

2

Et si on analyse la place tenue par l’Afrique dans ce troi sième groupe :
le problème des feux et des brûlis joue- t-il un grand rôle dans les
émis sions ?

9

Le groupe 3, à la diffé rence du groupe 2, n’a pas pour mission
d’apporter, dans son rapport, des décli nai sons régio nales. Il produit
des analyses globales présen tant les objec tifs de réduc tion et de
stabi li sa tion des GES de tous les secteurs, sans cibler les pays dans
lesquels les dimi nu tions doivent être opérées, puisque cette
démarche relève du domaine poli tique. Le GIEC se contente de
présenter l’objectif et le poten tiel de réduc tion des divers secteurs, en
indi quant quelles seraient les actions néces saires à mettre en œuvre
pour atteindre l’objectif fixé. Par exemple, pour respecter la limite des
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deux degrés, le rapport indique clai re ment qu’il faut décar boner le
secteur de l’énergie et surtout le secteur de la produc tion élec trique.
Cette décar bo na tion peut être effec tuée par une combi naison de
diverses poli tiques  : une expan sion des ENR, le nucléaire, la
bioénergie, le captage et la séques tra tion de carbone, les plan ta tions
de biomasse à grande échelle, l’amélio ra tion de l’effi ca cité éner gé‐ 
tique… L’ensemble de ces options, combi nées à d’autres, permet‐ 
traient d’atteindre cet objectif. Certains scéna rios montrent que si les
opéra tions de réduc tion dras tiques débutent main te nant, les objec tifs
fixés à l’horizon 2100 auraient plus de chances d’être atteints. En
revanche, si on attend beau coup plus tard pour agir, par exemple en
2030, pour commencer à mettre en œuvre des réduc tions dras tiques,
alors, pour atteindre ce même objectif, un besoin d’émis sions néga‐ 
tives, de capta tion et de séques tra tion de carbone, associé avec la
bioénergie et des plan ta tions impor tantes de biomasse s’impo sera.
Une partie du rapport est consa crée aux secteurs émet teurs de GES :
l’énergie, les trans ports, l’indus trie, les villes, l’agri cul ture, la fores‐ 
terie qui, avec les autres usages de l’utili sa tion des terres, forment un
même secteur. Dans ce contexte, les feux de brousse consti tuent des
sources de GES, mais les émis sions qu’ils dégagent n’ont pas la même
ampleur que celles issues des formes d’énergie conven tion nelle,
même si l’évalua tion des diffé rentes contri bu tions présente de
nombreuses incer ti tudes en l’absence de mesures adéquates ; ce qui
pose alors un gros problème, car les évalua tions s’appuient alors sur
des esti ma tions. Or, dans la fores terie et les autres usages de l’utili sa‐ 
tion des terres, les esti ma tions comportent au moins 50 % d’incer ti‐ 
tudes. Il faut égale ment compter les feux d’origine non anthro pique,
qui ne sont pas pris en compte. L’incer ti tude sur les feux de brousse
prati qués en Afrique pour débrous sailler est grande car on ne dispose
pas de système d’obser va tion adéquat. Mais même si on arri vait à
éliminer les émis sions de GES liées aux feux de brousse, elle n’aurait
aucun impact signi fi catif. Ce qui ne veut pas dire qu’il faut négliger
cette ques tion car elle rentre dans le cadre d’une évolu tion vers un
mode de déve lop pe ment beau coup plus durable.

Par rapport aux incer ti tudes scien ti fiques, existe- t-il une poli tique de
gestion des incer ti tudes au sein de votre groupe pour qu’elles soient
bien comprises au niveau des déci deurs et du public ?

11
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Le GIEC dispose d’une approche claire consi gnée dans un de ses
docu ments, dispo nible sur son site du trai te ment des incer ti tudes.
Concer nant la ques tion des feux de brousse qui vous inté resse, les
incer ti tudes ici se situent au niveau de l’évalua tion des sources
d’émis sions. Il faut pouvoir suivre les feux de brousse, faire une
évalua tion de l’étendue de ces feux et de la couver ture végé tale… La
plupart des pays en déve lop pe ment n’ont pas de mesures effi caces  ;
ils utilisent unique ment des approxi ma tions, et dans le meilleur des
cas, l’imagerie satel li tale ou aérienne. Globa le ment, on estime à 50 %
l’incer ti tude concer nant la contri bu tion du chan ge ment de l’usage
des terres  aux émis sions de  CO . Dans ces condi tions, quand, par
exemple, un chiffre de 5 giga tonnes est avancé, il faut consi dérer que
la quan tité réelle peut varier entre 7,5 et 3,5 giga tonnes. Dans le
domaine des éner gies conven tion nelles, c’est beau coup plus simple,
car les statis tiques sur les divers flux de ces sources sont assez
fiables. On connaît approxi ma ti ve ment les quan tités de produits
pétro liers utilisés dans le domaine des trans ports, etc., et les facteurs
d’émis sions asso ciés. Tandis que, dans le cas d’émis sions plus
diffuses, dans la plupart des pays, il est néces saire de procéder par
approxi ma tion ou avec des dires d’experts, c’est- à-dire en écou tant
ceux qui ont une bonne connais sance du sujet, sans s’appuyer sur de
véri tables mesures in situ.

12

2

En Afrique, l’accès à l’énergie pour tout le monde est un enjeu majeur.
Pensez- vous que le passage direc te ment de la biomasse aux EnR soit
possible ?

13

Il est évident que l’évolu tion de l’ensemble de l’huma nité vers un
mode de consom ma tion ou de pratiques éner gé tiques sobre en
carbone constitue une diffi culté pour tous les pays, dans la mesure
où, à l’heure actuelle, l’essen tiel des inves tis se ments s’effectue dans le
secteur des éner gies conven tion nelles. Il faudrait donc, comme
l’indique le rapport du GIEC, déplacer ces inves tis se ments vers les
éner gies renou ve lables afin de changer la donne. Dans cette pers pec‐ 
tive, les coûts des éner gies renou ve lables bais se raient davan tage, et
celles- ci faci li te raient ainsi l’accès à l’énergie pour tous à l’horizon
2030, selon l’annonce faite par les Nations unies. Le déve lop pe ment
des sources d’énergie renou ve lables a été rela ti ve ment impor tant au
cours des dix dernières années  ; les prix ont baissé, et ces éner gies
repré sentent environ 20 % du mix éner gé tique global, mais ce pour ‐

14



Interview du Dr Youba Sokona le 20 novembre 2014 à Genève

6

cen tage est beau coup plus faible pour les pays pauvres. Elles ont
l’avan tage de ne pas émettre de carbone ou très peu. C’est notam‐ 
ment une des raisons pour lesquelles il existe un certain nombre de
dispo si tions dans la Conven tion des Nations unies pour aider tous les
pays à évoluer vers un mode de déve lop pe ment beau coup plus
durable, par le rempla ce ment des éner gies conven tion nelles par les
éner gies renou ve lables. La modu la rité de ces sources d’énergie les
rend plus aptes à péné trer plus faci le ment dans le milieu rural afri‐ 
cain ou répondre aux besoins d’une consom ma tion plus faible.
Pendant long temps, une baisse assez impor tante de l’inten sité éner‐ 
gé tique, c’est- à-dire du contenu éner gé tique néces saire pour
produire une unité de PIB, s’était affirmée, mais cette tendance s’est
inversée actuel le ment avec l’utili sa tion du charbon minéral pour la
produc tion d’élec tri cité dans beau coup de pays. Par exemple, l’Alle‐ 
magne a décidé de s’affran chir de l’utili sa tion du nucléaire en pensant
pouvoir mettre l’accent sur l’utili sa tion des renou ve lables, mais elle
s’est trouvée confrontée à un problème de coût et de capa cité de
produc tion qu’elle a dû compenser par l’utili sa tion du charbon et du
lignite… Actuel le ment, elle vient de décider d’accepter le prix à payer
pour la ferme ture de vieilles centrales à charbon. Dans un tel
contexte, les pays en déve lop pe ment et pauvres, qui sont en train de
construire leur système éner gé tique, rencontrent les mêmes diffi‐ 
cultés pour trouver les moyens et les condi tions néces saires pour
bâtir un système éner gé tique à bas ou zéro carbone. Les éner gies
renou ve lables offrent de bonnes pers pec tives pour rendre le déve‐ 
lop pe ment éner gé tique de l’Afrique compa tible avec les exigences de
la lutte contre les chan ge ments climatiques.

Le poten tiel des EnR semble pour tant très impor tant en Afrique…15

Le poten tiel afri cain en EnR est impor tant mais ne signifie rien sans la
dispo ni bi lité de la tech no logie adaptée et les moyens finan ciers pour
faire face au coût initial. C’est, par exemple, le cas pour le solaire. En
Afrique, 7 % du poten tiel hydro élec trique seule ment est utilisé, 93 %
peuvent donc être exploités. Par exemple, le barrage d’Inga, sur le
Zaïre, s’il est aménagé, pour rait alimenter une grande partie de
l’Afrique en élec tri cité, mais sa réali sa tion doit surmonter l’obstacle
majeur qui est celui du finan ce ment. Le poten tiel non exploité est
assez impor tant, surtout en compa raison avec celui de l’Europe et
des pays latino- américains ou asia tiques, qui est prati que ment

16
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épuisé. Certains ne veulent pas inclure la produc tion d’hydro élec tri‐ 
cité par les grands barrages parmi les éner gies renou ve lables en
raison de l’impact sur l’envi ron ne ment des grandes centrales hydro‐ 
élec triques. Pour tant, actuel le ment, il est possible d’atté nuer l’impact
de ces centrales sur l’environnement.

Fina le ment, aujourd’hui, quel est le plus grand obstacle au déve lop pe‐ 
ment d’un système éner gé tique plus durable en Afrique ? Le manque de
finan ce ment ou bien l’absence de volonté poli tique ?

17

La volonté poli tique sans les moyens finan ciers peut rester lettre
morte. Les formes d’énergie sobres en carbone sont très gour mandes
en capital : elles demandent beau coup d’inves tis se ments initiaux. Or,
en raison d’un certain nombre d’incer ti tudes – poli tiques, sociales et
autres – ceux qui inves tissent de l’argent veulent en tirer le béné fice
le plus tôt possible et récu pérer leur mise rapi de ment sans étaler le
retour sur inves tis se ment dans le long terme.

18

Voyez- vous un certain nombre de facteurs cultu rels pouvant consti‐ 
tuer des freins à l’exten sion des EnR ?

19

Certes, la culture est un facteur impor tant du déve lop pe ment, mais je
ne pense pas qu’en Afrique elle constitue un frein à la péné tra tion des
éner gies renou ve lables. Dans beau coup d’endroits en Afrique, de plus
en plus de maisons, surtout en milieu rural et dans les péri phé ries
urbaines, sont déjà équi pées de panneaux photo vol taïques qui
alimentent télé phones portables et télé vi sions. Si, dans ces condi‐ 
tions, les femmes conti nuent à faire la cuisine avec le bois de feu,
c’est parce qu’il ne peut pas être remplacé par l’élec tri cité produite,
que les panneaux produisent en quan tité trop faible et à un coût
encore très élevé. Le problème n’est donc pas culturel. Il est tout
simple ment impos sible de fournir l’énergie néces saire pour la cuisson
avec les panneaux solaires, à moins de faire la cuisine avec des auto‐ 
cui seurs. J’étais récem ment à Toulouse, à l’occa sion de la confé rence
Novela, la rencontre entre la science et la popu la tion, où j’ai donné
une confé rence sur le chan ge ment clima tique. Un des parti ci pants a
parlé de son projet de déve lop pe ment des tech no lo gies solaires pour
la cuisson et des diffi cultés qu’il a rencon trées pour les faire accepter
en Afrique. Or, en l’inter ro geant, je me suis rendu compte qu’il n’avait
aucune idée des modes de vie des popu la tions afri caines dans les
campagnes. Or, avec une cuisi nière solaire, telle que celles qui sont

20
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La cuisson des aliments, un enjeu sani taire et envi ron ne mental à Mada gascar. (I.
Roussel, 2013, http://lodel.irevues.inist.fr/pollution- atmospherique/index.php?id=1031)

dispo nibles actuel le ment, il est possible de faire cuire de la polenta,
des pommes de terre mais pas de tô (gari)  ; ce système de cuisson
n’est donc pas adapté aux habi tudes alimen taires afri caines. Même les
cuisi nières à gaz occi den tales ne rendent pas les services attendus.
Pour un télé phone, il est facile d’utiliser un petit panneau solaire,
inca pable de fournir l’énergie suffi sante pour faire la cuisine !

Pour tant, l’asso cia tion d’Hillary Clinton travaille beau coup sur la
problé ma tique de l’aide aux popu la tions pour cuisiner. On disait qu’en
Asie la promo tion d’un système moins toxique avait bien marché !

21

Il s’agit d’un foyer amélioré qui, il y a plusieurs années, a été diffusé
en Afrique. La promo tion s’est faite faci le ment auprès de ceux qui
utilisent du charbon de bois. En revanche, pour ceux qui font la
cuisine au feu de bois, l’adop tion de ce type de foyer est beau coup
plus diffi cile, car il s’agit de faire la cuisine aussi bien à l’inté rieur qu’à
l’exté rieur. Pour quelqu’un qui a un habitat rudi men taire, comment

22
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investir de l’argent dans quelque chose qui coûte rela ti ve ment cher,
alors qu’il dispose de bois qu’il lui suffit simple ment d’aller couper ?
L’intro duc tion de ces foyers améliorés a été faite en mettant l’accent
sur le problème de la défo res ta tion et sur celui des écono mies
d’énergie, mais les ques tions de santé avaient été négli gées. Or, à
l’heure actuelle, on sait que la pollu tion inté rieure a un impact impor‐ 
tant sur la santé des femmes et des enfants.

Même en Occi dent, les poli tiques ne sont pas très effi caces sur ces
ques tions de pollu tion urbaine ou inté rieure, souvent occul tées par le
chan ge ment clima tique. Dans n’importe quelle capi tale afri caine
aujourd’hui, la pollu tion atmo sphé rique est très élevée et génère
beau coup de mala dies broncho- pulmonaires, qui se traduisent par
des dépenses impor tantes pour la santé. Mais beau coup de choses se
sont amélio rées. Quand j’étais gamin, rien que de penser à l’eau que je
buvais, j’en ai la chair de poule  ! Pour nous, c’était banal et naturel.
Mais main te nant, on trou ve rait ça anormal.

23

Est- ce que cette amélio ra tion pourra s’effec tuer en s’affran chis sant des
éner gies conven tion nelles ?

24

Le problème, c’est que, fonda men ta le ment, c’est une ques tion d’accès
aux tech no lo gies. L’expé rience prouve que quand on est pauvre, quel
que soit le lieu dans lequel on se trouve, on n’a pas accès aux tech no‐ 
lo gies les plus effi caces. Dans ces pays peu solvables, les tech no lo gies
inno vantes ne parviennent qu’à la fin de la durée de leur cycle de vie,
lorsqu’elles ont été renta bi li sées dans les pays nantis. Les pays plus
pauvres n’ont pas d’emprise sur le déve lop pe ment et l’expan sion des
tech no lo gies sobres en carbone, sauf si les pays qui ont les moyens
prennent conscience de ces problèmes. Il faut surtout que les tech‐ 
no lo gies soient adap tées aux condi tions socio- culturelles. En 1985, je
travaillais à ENDA et je suis allé au Mali pour faire l’évalua tion de
projets éner gé tiques financés par la Commis sion euro péenne. J’ai été
confronté à un projet de gazo gène dans un village non loin de
Bamako, qui devrait fonc tionner par la combus tion d’herbe à
éléphants, dispo nible dans la zone pour produire de l’élec tri cité afin
d’actionner une pompe élec trique pour mettre de l’eau à la dispo si‐ 
tion de la popu la tion. Il s’est trouvé que les gazo gènes dispo nibles en
Europe ne pouvaient pas fonc tionner à l’herbe à éléphants à cause
des carac té ris tiques techniques.

25
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Le Fonds vert peut- il être utile pour le trans fert de tech no lo gies ?26

Le trans fert de tech no lo gies est une des ques tions les plus impor‐ 
tantes évoquées dans le domaine du climat. L’article 4.5 de la Conven‐ 
tion y est consacré, mais on n’a pas pu le mettre en pratique. Pour la
diffu sion des tech no lo gies, il y a trois vecteurs : par la voie commer‐ 
ciale, par l’inves tis se ment direct à l’étranger et par la coopé ra tion.
Aucun de ces méca nismes n’a trouvé de système adéquat pour une
diffu sion perti nente, car cela demande un enga ge ment sur le long
terme. La coopé ra tion inter na tio nale n’est pas du tout adaptée, elle
n’a pas réussi à mettre en place un système effi cace pour le trans fert
de technologie.

27

Néan moins, diffé rentes struc tures, comme le Fonds vert ou d’autres
méca nismes, sont prévues par la Convention.

28

Il faut mettre en place une poli tique, non pas des projets, comme c’est
le cas aujourd’hui. On ne déve loppe pas un pays avec seule ment des
projets. Malheu reu se ment, dans le contexte domi nant, on passe de
projet à projet. Mais ceux- ci n’ont de sens que s’ils contri buent à
élaborer des poli tiques qui seront mises en place sur le long terme.

29

Que pensez- vous du Fonds vert et de la façon dont il fonc tionne ?30

Le Fonds vert n’est pas, ou alors très peu, alimenté jusqu’à présent. Il
y a eu des enga ge ments, mais ce ne sont pas avec seule ment des
enga ge ments qu’on construit des poli tiques. Quand il y a eu des
problèmes au Mali, beau coup de pays ont pris des enga ge ments à
Bruxelles, mais, comme d’habi tude, très peu se sont matérialisés.

31

Ne pensez- vous pas que les choses sont en train de changer et que ces
enga ge ments doivent être suivis d’effets, ne serait- ce que pour main‐ 
tenir un semblant de confiance ?

32

Entre mettre 100 milliards pour le Fonds vert ou 100 milliards pour
résoudre les problèmes sociaux en France, le choix est vite fait. Faut- 
il sauver la planète ou alimenter une poli tique sociale en France  ?
C’est le problème du court terme des poli tiques. À mon avis, on ne
met pas suffi sam ment l’accent sur le mode de vie. On est dans un
système qui essaie d’harmo niser les modes de vie, soit à l’améri caine,
soit à l’euro péenne, alors qu’il y a une diver sité de modes de vie et de
cultures. Certains sont plus adaptés au contexte envi ron ne mental et
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ont moins d’impacts sur les GES. En mettant l’accent sur ces façons
de vivre, on pour rait résoudre beau coup de problèmes. En Europe,
dans le secteur domes tique, il n’y a pas d’équi pe ments qui fonc‐ 
tionnent sans élec tri cité. Même les brosses à dents. A- t-on vrai ment
besoin de brosses à dents élec triques ? Pour boire du café, on ne peut
plus moudre le café à la main. Les gens sont condi tionnés pour avoir
les mêmes réflexes de consom ma tion. C’est une ques tion d’éduca tion
et de sensi bi li sa tion à long terme.

Certaines ONG qui sont plus radi cales disent que c’est le capi ta lisme
qui est en cause, car notre société marchande actuelle doit toujours
créer de nouveaux besoins pour susciter une crois sance de la demande
et de l’offre. On est dans le para digme de la crois sance infinie dans un
monde fini.

34

On condi tionne les gens pour accu muler et consommer ce dont ils
n’ont pas besoin. Il nous faut impé ra ti ve ment changer de compor te‐ 
ments et de mode de vie. Actuel le ment, c’est la télé vi sion qui est
chargée de l’éduca tion. Cepen dant, il ne faut pas oublier que le climat
est un bien commun que seuls les États peuvent gérer d’une manière
collec tive, tandis qu’à l’échelle indi vi duelle, il est impos sible de
résoudre le problème.

35

Il y a aussi un problème d’échelle.36

Imaginez qu’en Ardèche, tout le monde arrête d’émettre des GES  :
l’impact sera nul. Le résultat sera le même si toute l’Afrique arrête
d’émettre des GES, puisque les émis sions de l’Afrique repré sentent
entre 4 et 5 % des émis sions globales. En revanche, si la Chine arrête
ses émis sions, les consé quences seront impor tantes. De manière
globale, collec ti ve ment, tout le monde doit s’engager à faire des
efforts pour réduire les GES mais selon des moda lités spécifiques.

37

Par rapport à ces objec tifs de réduc tions, comment l’Afrique se
positionne- t-elle dans les négo cia tions ? Quelles sont ses stra té gies ?

38

Je ne suis pas négo cia teur et ne parti cipe donc pas direc te ment.
Certains pays ont initié des poli tiques de déve lop pe ment sobres en
carbone et rési lientes sur le plan clima tique, comme l’Éthiopie ou le
Rwanda qui essaient, mais ils ont besoin d’un appui consé quent de la
part de l’Europe. Si ces poli tiques s’appuient sur le budget de ces
pays, elles n’ont aucune chance de réussir. Tandis que les Chinois
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peuvent tout à fait investir dans le secteur des EnR et dans des
secteurs porteurs.

Les pays afri cains œuvrent- ils plutôt pour la montée en puis sance de
l’adap ta tion dans le régime clima tique ?

40

C’est évident. Je pense, person nel le ment, qu’il est vain d’opposer atté‐ 
nua tion et adap ta tion, dans la mesure où, si on continue à émettre
comme on le fait actuel le ment, les efforts pour l’adap ta tion seront
annulés. À l’heure actuelle, les pays et les popu la tions sont obligés de
s’adapter et ils doivent trouver les moyens de financer ces efforts.
Quand on vit dans une zone où, en raison du climat, les phéno mènes
d’aridité s’inten si fient et les condi tions d’appro vi sion ne ment en eau
deviennent diffi ciles, le surcoût incombe à ces pays. Il n’y a pas
encore de méca nismes finan ciers inter na tio naux pour aider à
prendre en charge les consé quences de la dégra da tion du climat.

41

Un des meilleurs exemples, c’est celui de la clima ti sa tion  : c’est un
moyen d’adap ta tion, mais cela va à l’encontre de l’atténuation.

42

Oui, c’est vrai. Mais ça dépend aussi de la façon dont la clima ti sa tion
est conçue. Si c’est à partir des éner gies fossiles, effec ti ve ment. On
avait, il y a une quin zaine d’années, essayé de déve lopper, dans les
pays chauds et secs le venti- fraîcheur, qui est une tech no logie entre
la clima ti sa tion et le venti la teur, qui brasse l’air avec de l’eau. Ce
système permet tait de réaliser un écart de tempé ra ture de l’ordre de
20 à 30 degrés entre l’inté rieur et l’exté rieur mais il n’a pas pu être
commer cia lisé, faute d’argent et d’intérêt politique.

43

On dit toujours que les nomades, en Afrique, étaient les plus adaptés
au climat. Mais para doxa le ment, ce sont aujourd’hui parmi les
plus vulnérables.

44

Oui, mais les Occi den taux veulent, avec 47 degrés, conti nuer à porter
un costume cravate, alors que le boubou, en lais sant passer l’air,
serait plus adapté. Malheu reu se ment, compte tenu des modes de vie,
la clima ti sa tion s’impose. Pour quoi habiter dans du béton et mettre la
clim’ ?

45

Oui, mais ces maisons en dur et plus résis tantes nous ont permis de
nous affran chir de certains risques naturels…
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C’est possible, mais ce sont aujourd’hui des normes fran çaises que
l’on utilise dans le contexte afri cain. Ce sont des normes adap tées à
un climat tempéré, plutôt qu’à un climat tropical et sec. Il faut
construire un déve lop pe ment endo gène. C’est un enjeu pour tous,
chacun doit trouver son mode de déve lop pe ment adapté au climat et
s’affran chir des condi tion ne ments… On voit là une marge de progres‐ 
sion impor tante… Le déve lop pe ment, selon moi, doit être un mimé‐ 
tisme intel li gent et réfléchi.

47

On a eu l’occa sion d’inter viewer Hindou Oumarou Ibrahim, la repré‐ 
sen tante d’une commu nauté tcha dienne, qui met en avant les savoirs
indi gènes dans les négo cia tions inter na tio nales, pour dire qu’il
faudrait plus les prendre en compte.

48

J’ai quelques diffi cultés avec Hindou, car on n’a pas la même notion de
popu la tion autoch tone. En Amérique latine, je comprends très bien
l’exis tence de ces popu la tions. En Nouvelle- Calédonie ou en
Australie, aussi. Mais au Tchad, je ne vois pas bien de quoi elle veut
parler. Une commu nauté en mino rité ethnique  et une popu la tion
autoch tone, ce sont deux notions complè te ment diffé rentes. Le
peuple des Peuls’ M’Bororo auquel elle appar tient ne peut pas être
intégré dans le mouve ment des peuples autoch tones ! Les Boso ou les
Sara kolé, auxquels j’appar tiens, ne sont pas plus des peuples autoch‐ 
tones au Mali. J’ai du mal à comprendre sa notion de popu la‐ 
tion autochtone.

49

Sans doute veut- elle surtout marquer la diffé rence entre peuples
nomades et popu la tions sédentaires.

50

C’est autre chose, tota le ment autre chose. Parmi les autoch tones, on
compte, par exemple, les Indiens d’Amérique  : eux sont de vrais
autoch tones. C’est une façon de jouer sur les mots pour se rallier à
une mouvance  : on parle en ce moment beau coup des Inuits, des
Indiens en Amérique latine ou du Nord… Il ne faut pas idéa liser les
cultures locales. Toutes les cultures et toutes les commu nautés, en
Europe, en Asie, en Papouasie ou ailleurs, ont trouvé des moyens
pour s’adapter à la varia bi lité clima tique. Par exemple, en Afrique de
l’Ouest, les migra tions tempo raires ont été les stra té gies majo ri taires
pour s’adapter aux phéno mènes clima tiques, surtout dans les milieux
paysans. Mais il faut avoir à l’esprit que le chan ge ment clima tique n’a
rien à voir avec la varia bi lité clima tique ; de par son inten sité et son
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étendue, il se situe à une tout autre échelle. Mon point de vue
personnel est que les stra té gies déve lop pées par les commu nautés
locales en réponse à la varia bi lité clima tique ne sont pas du tout
adap tées au contexte du chan ge ment clima tique. Il faut que les gens
le comprennent ! C’est la diffé rence qu’il y a entre une petite voiture
de cinq places et un car : on ne peut pas y placer le même nombre de
personnes. Les ressorts et les repères ne sont simple ment plus les
mêmes, à cause de l’étendue et l’inten sité du phénomène.

Mais on se heurte à une autre diffi culté : les Occi den taux ont tendance
à beau coup anti ciper, à vivre dans l’avenir, à se projeter… Est- ce
égale ment le cas pour d’autres cultures ?

52

C’est tout simple ment parce que vous avez des moyens d’obser va tion
et de prédic tion beau coup plus développés.

53

Mais en Afrique, il y a une prégnance du présent, n’est- ce pas  ? À
Mada gascar, par exemple, des cyclones détruisent les routes chaque
année. Plutôt que de recons truire la route plus loin, on attend, et
quand la route est effon drée, on recom mence. Est- ce égale ment une
ques tion de philo so phie ?

54

Je pense que, tout simple ment, c’est une ques tion de moyens et
d’infor ma tions. Je connais le cas du Mali. Après la sèche resse des
années 70, beau coup de gens ont pensé qu’un système d’aridité chro‐ 
nique s’était installé défi ni ti ve ment  ; en consé quence, ils ont
construit des habi ta tions dans les lits des rivières ! Les auto rités n’ont
pas non plus informé les popu la tions sur le danger. Et quand la
pluvio mé trie est rede venue normale, du jour au lende main, les gens
ont dû nager pour sortir de chez eux ! Il y a eu ce problème en France
aussi. S’agit- il ici de problème de moyens ou de prévi sions  ? Des
maires ont donné des zones maré ca geuses pour construire des bâti‐ 
ments ! En Angle terre aussi, il y a eu beau coup d’inon da tions, car les
budgets consa crés à la prévi sion ont été réduits.

55

On déve loppe en ce moment beau coup de projets pour inclure les
savoirs locaux dans les sciences dures du climat, par exemple à
l’Unesco. Qu’en pensez- vous ?

56

Quand je fais la compa raison entre le chan ge ment clima tique et la
varia bi lité clima tique, c’est parce que je pense qu’il y a une limite à
l’utili sa tion des stra té gies locales d’adap ta tion. Le sujet des discus ‐
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sions à l’Unesco, ce sont les modes, les formes et les systèmes de
pensée, complè te ment diffé rents de l’abstrac tion occi den tale des
sciences. On veut utiliser l’ensemble de ces savoirs- là pour contri‐ 
buer aux déci sions poli tiques. D’un côté, il y a les stra té gies d’adap ta‐ 
tion au niveau local et, de l’autre, l’inté gra tion de diffé rentes formes
de pensée aux sciences clas siques du climat : ce sont deux problèmes
très diffé rents et, malheu reu se ment, les gens font l’amal game. Il n’y a
pas qu’un seul mode de pensée, et il faut utiliser cette diver sité ! Ce
n’est pas parce qu’elles ne font pas l’objet d’articles publiés dans des
revues scien ti fiques avec comité de lecture qu’elles ne peuvent pas
être prises en compte.

Cela rejoint un peu la problé ma tique de la pollu tion de l’air. Autre fois,
elle était visible, et les gens s’en plai gnaient. Ce n’est pas le cas en
Afrique, mais en Europe, elle est devenue invi sible, et on a établi des
normes. Même si les gens conti nuent de se plaindre de bron chites, par
exemple, on ne les prend pas en compte si on se situe en dessous de
certaines de ces normes. N’y aurait- il pas intérêt à croiser les deux
approches et à enri chir  les tech no lo gies de la norma ti vité grâce à ces
témoi gnages citoyens ?

58

C’est juste ment de cela dont on discute à l’Unesco. Dans le cadre du
GIEC, la compi la tion des résul tats des modèles ne prend en compte
que des situa tions spéci fiques aux pays indus tria lisés, où le marché
fonc tionne correc te ment, où il n’y a pas de barrières à la tech no‐
logie… Certaines parti cu la rités ne sont pas vues, les modèles fixent le
même prix et les mêmes coûts à Paris, en Papouasie ou à Bamako. Ce
sont avec ces prémisses faussés que les projec tions sont faites. Mais
des milliards d’indi vidus sont en dehors de cela. Leur pers pec tive et
leur situa tion ne sont pas prises en compte.

59

Comment le mariage entre ces diffé rentes formes de pensée pour rait
fonc tionner ?

60

Il faut prendre en compte dans le cadre des discus sions et des diffé‐ 
rents travaux le simple fait que tout le monde n’aspire pas à vivre
comme un Améri cain. C’est bien le problème de l’aide inter na tio nale
aux pays en déve lop pe ment : on déve loppe souvent une poli tique de
l’offre, et on ne prend pas en consi dé ra tion la demande et les vrais
besoins des populations.
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Youba Sokona
Co-président du groupe 3 du GIEC lors du cycle de son cinquième rapport
d’évaluation et membre de l’ONG ENDA (Environnement et développement du
Tiers Monde)

Quelle est votre vision sur le maillage des ONG afri caines ?62

Pour moi, il y a une diffé rence impor tante entre les ONG du monde
anglo- saxon et celles du monde fran co phone, à cause peut- être de la
culture et de l’héri tage culturel des Fran çais. Dans le monde anglo- 
saxon, faire partie de la société civile est un pres tige, mais dans la
culture fran co phone, ce qui n’est pas État est contre l’État. C’est par
choix que j’ai commencé à travailler à ENDA. Quand j’ai fini mes
études à Paris, j’étais au labo ra toire d’hydro logie de l’école des Mines
à Fontai ne bleau, puis j’ai décidé d’arrêter et de rentrer au Mali, où j’ai
enseigné à la forma tion d’ingé nieurs à Bamako. C’est ensuite que j’ai
décidé de travailler pour ENDA, mais personne n’a compris mon
choix, car d’habi tude, on travaille pour une ONG quand on ne peut
pas faire autre chose. En consé quence, les ONG anglo- saxonnes sont
bien plus profes sion nelles et sont mieux recon nues. C’est pres ti gieux
de travailler pour elles ! Dans les pays fran co phones en Afrique, on a
l’impres sion que c’est quelqu’un qui n’avait aucune possi bi lité
d’évoluer ailleurs, et qui se replie faute de mieux. C’est un problème.
ENDA est une des rares ONG du monde fran co phone qui a déve loppé
une exper tise dans tous les domaines. Dans les années 80, cette ONG
avait proposé des forma tions de plani fi ca tion éner gé tique, qu’aucune
univer sité afri caine n’incluait dans son cursus. La première confé‐ 
rence clima tique en Afrique a égale ment été orga nisée par ENDA.
Mais en dehors des struc tures comme ENDA, très peu d’ONG du
monde fran co phone ont déve loppé des compé tences tech niques et
scien ti fiques recon nues partout dans le monde.

63

L’entre tien aurait pu se pour suivre plus long temps sur ces ques tions
essen tielles qui mettent en lumière un certain nombre de diffi cultés
pour croiser déve lop pe ment et adap ta tion au chan ge ment climatique…
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